
Compte-rendu de la réunion de lancement du collectif du Loiret  

pour un audit citoyen de la dette publique 

(6 février 2012, Orléans) 

 
Présents : 16 personnes, représentant les organisations suivantes : Alternative Citoyenne 
Abraysienne, Attac 45, CADTM, La Vie Nouvelle, FSU, Solidaires, Europe Ecologie – Les Verts, 
NPA, PCF, Parti de Gauche. 
 

• Sauf erreur, le collectif est au jour de la réunion constitué des organisations suivantes : 
Alternative Citoyenne Abraysienne, Attac 45, CADTM, Confédération Paysanne, FSU, La 
Vie Nouvelle, Solidaires. 

• Se déclarent soutiens : Europe Ecologie – Les Verts, MJS, NPA, PCF, Parti de Gauche, PS. 
• Les organisations sollicitées localement et qui n'ont pas répondu (il en manque 

sûrement, faites suivre l'invitation !) : le MAN, la Confédération syndicale des familles, la 
CNL, le Planning familial, le CIDFF, le CCFD, la JOC, le MRJC, la FCPE, Association 
pour une décroissance conviviale, Eau Secours Orléanais, le MRJC, Artisans du monde, 
Mix-cité, les Amis du monde diplo, la LDH, LMDE. SUD Santé, SUD éducation, SUD 
PTT, SUD collectivités locales, SUD étudiants, CGT Loiret, FO, CNT, UNEF, UNSA. 
MRG. 

 
Synthèse de la discussion : 
Une brève présentation du mouvement national sur la dette est faite ; ainsi que des enjeux à 
s'emparer de la question. Les propositions d'axes de travail, déjà listées dans l'invitation à cette 
réunion, sont rappelées ; ils sont la base de l'essentiel des discussions de la soirée. Ci-dessous une 
brève synthèse des principaux éléments abordés. 

• Est exprimée à plusieurs reprises l'importance de se former, afin de sensibiliser le public et 
ainsi peser dans le rapport de force qui s'établira immanquablement. 

• Le sentiment est largement partagé de l'utilité de constituer deux groupes de travail : 
Analyse globale & Audit local. 

• Chacun de ces deux groupes devrait travailler à : se former, choisir/élaborer des supports et 
mettre en place des moyens d'action dont la variété (débats, tractages, actions de rue, etc.) 
permettrait d'interpeller et sensibiliser des publics différents. 

• Des points spécifiques apparaissent comme étant importants dans chacun de ces deux 
groupes :  

o Analyse globale : origine, mécanisme et enjeu de la dette, rôle de la concentration 
des richesses et de la fiscalité, rôle des banques... 

o Audit local : interpellation des collectivités locales (et hôpitaux, etc.) ; fonction et 
conséquence des partenariats public-privé et des délégations de service public ; 
dégradation des services publics locaux due aux restrictions budgétaires ; question 
des transferts de compétences dans le cadre de la décentralisation... 

• Par ailleurs est actée la forme du collectif : il est constitué d'associations, de syndicats et de 
personnes ; et il est soutenu par les organisations politiques qui le souhaitent. 

• Est aussi abordée la question du périmètre d'action du collectif et de l’articulation avec le 
groupe qui est sur le point de se monter sur le Montargois. 

 
Décisions prises : 

• Conférence de presse du collectif : vendredi 24 février, 14h, local de Solidaires. Damien 
(analyse globale et emprunts toxiques au niveau local) et Marc (conséquences de la dette et 



l’austérité sur les biens publics locaux). Tout membre du collectif désirant y être présent est 
le bienvenu. Rémi informe les médias locaux. 

• Envoi à toutes les collectivités locales de la proposition de délibération élaborée par le 
collectif national. Thierry collecte les mails et transmet l'ensemble à Damien, qui se charge 
de l'envoi. Il est précisé que cette action trouvera sa pleine utilité si elle est largement 
médiatisée, de manière à ce que les administrés (ainsi que les élus avec lesquels nous 
pouvons être en contact) des différentes communes fassent pression sur leur municipalité, 
s’ils le souhaitent, pour faire adopter cette délibération. 

• Soirée publique de lancement du collectif : mardi 6 mars, 20h, médiathèque d'Orléans. La 
forme est réfléchie par des volontaires d'ici la prochaine réunion de préparation. 

 
Par ailleurs : 

• Est proposée l'initiative de la demande d'un référendum national sur l'audit de la dette. 
Longue discussion sur le sujet. En tout état de cause, il faudrait formaliser un projet pour 
l'envoyer en proposition à la coordination nationale. 

• Le maire de Chécy, ville très endettée, tient le 14 février une réunion d’information sur l'état 
d'endettement de la ville. Pour ceux qui sont disponibles, il y aurait certainement plein de 
choses intéressantes à apprendre. 

• Jean-Philippe est volontaire pour gérer avec Damien l’adresse électronique du CAC45 : 
cac45@audit-citoyen.org.  

 
Prochaine réunion du collectif : 

jeudi 1er mars, 20h, à la Maison des assos d'Orléans (salle réservée par Attac) 
 

• De nombreux documents et idées d’initiatives sont à disposition sur le site du collectif 
national, n'hésitez pas à le visiter : http://www.audit-citoyen.org/ 

 


